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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 22 septembre 2009, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite 
par la Representante permanente du Bresil 
aupres de POrganisation des Nations Unies 

(S/2009/487) 

La Presidente {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Bresil une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a 1’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M. Amorim 

(Bresil) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Celso Luiz Nunes Amorim, Ministre des 
affaires etrangeres du Bresil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse a une lettre datee du 
22 septembre 2009, de la Representante permanente du 
Bresil aupres de EOrganisation des Nations Unies, et 
publiee sous la cote S/2009/487. J’attire egalement 
E attention des membres du Conseil sur une lettre datee 
du 23 septembre 2009, du Representant permanent du 
Mexique, qui sera publiee sous la cote S/2009/491. 

•\ 

A la presente seance, le Conseil entendra une 
declaration de S. E. M. Celso Luiz Nunes Amorim, 
Ministre des affaires etrangeres du Bresil. Je lui donne 
a present la parole. 

M. Amorim (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier le Conseil de securite d’avoir agree 
rapidement a la demande du Gouvernement bresilien 
de tenir la presente seance d’urgence. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
President du Honduras, M. Jose Manuel Zelaya, s’est 
refugie, avec des membres de sa famille et ses plus 


proches collaborateurs, a la chancellerie de 
Eambassade du Bresil a Tegucigalpa, ou il se trouve 
depuis le lundi 21 septembre. Le President Zelaya est 
arrive a Eambassade pacifiquement et par ses propres 
moyens. Il a ete regu en sa qualite legitime de 
President constitutionnellement elu du Honduras, et il 
y demeure sous la protection de Eambassade du Bresil. 

Des que j’ai appris l’arrivee du President Zelaya 
a Eambassade, je l’ai appele personnellement, sur ordre 
du President Lula. Il m’a indique qu’il etait rentre dans 
son pays pour revenir au pouvoir par des moyens 
pacifiques et par le dialogue. Depuis, je n’ai eu aucune 
raison de mettre ses paroles en doute. 

Depuis le jour ou elle a accueilli le President 
Zelaya dans ses locaux, Eambassade du Bresil est pour 
ainsi dire assiegee. Elle est soumise a des actes de 
harcelement et d’intimidation par les autorites de facto. 
L’electricite, l’approvisionnement en eau et les lignes 
telephoniques ont ete coupes. Les communications par 
telephone portable ont ete bloquees ou brouillees. Du 
materiel a ete installe devant Eambassade pour creer 
des interferences sonores. L’approvisionnement en 
denrees alimentaires a meme ete serieusement limite a 
un certain moment. La circulation des vehicules 
officiels de Eambassade du Bresil a ete restreinte. 

Le Charge d’affaires du Bresil n’a pas pu, en 
pratique, se rendre de la chancellerie a sa residence, car 
la police a annonce que quiconque quitterait les locaux 
de Eambassade ne serait pas autorise a y retourner. De 
fait, l’epouse du Charge d’affaires, qui a quitte les 
locaux, n’a pas pu y revenir. Ces mesures prises par les 
autorites de facto enfreignent les engagements pris au 
titre de la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques. 

Je rappelle que la Cour internationale de Justice a 
etablit depuis longtemps l’inviolabilite des missions 
diplomatiques comme principe immuable des relations 
internationales qui doit etre respecte en toutes 
circonstances, y compris en cas de rupture des relations 
diplomatiques ou meme de guerre. 

Je tiens a remercier les gouvernement s, 
organisations et groupes qui ont fourni les moyens 
d’alleger le siege de Eambassade du Bresil ou 
condamne les mesures prises contre Eambassade. 

Le Gouvernement bresilien se declare gravement 
preoccupe par le fait que les auteurs du coup d’Etat au 
Honduras pourraient menacer l’inviolabilite de 
Eambassade pour arreter par la force le President 
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Zelaya. II ne s’agit pas simplement de soupgons ou de 
speculations; il existe des indices concrets prouvant 
que cela peut se produire. 

Premierement, les autorites de facto ont decide 
d’envoyer a l’ambassade un huissier muni d’un mandat 
de perquisition. Les representants bresiliens ont, bien 
entendu, refuse de recevoir le mandat, et l’huissier n’a 
done pas obtenu l’autorisation d’acceder a nos locaux. 
Le regime en place a egalement modifie le traitement 
officiel reserve a l’ambassade, une mesure par laquelle 
il semble laisser entendre que celle-ci ne jouit plus du 
statut diplomatique. Outre les declarations publiques 
faites dans le meme dessein, le Gouvernement de facto 
a directement envoye au Ministere des affaires 
etrangeres un message dans lequel il indiquait que 
notre ambassade etait « un des derniers locaux dont le 
Gouvernement bresilien disposait encore a 
Tegucigalpa ». Bien entendu, tout cela est annonciateur 
d’une action future. 

Dans un communique public, les autorites de 
facto ont meme tente de decliner toute responsabilite 
en ce qui concerne la securite du President Zelaya et 
les degats materiels causes aux alentours de 
l’ambassade. Cela est en totale contradiction avec la 
Convention de Vienne et, plus directement, avec la 
recente decision de la Commission interamericaine des 
droits de l’homme en vertu de laquelle le 
Gouvernement de facto du Honduras ne doit pas porter 
atteinte a la securite et a la surete du President Zelaya 
ou de toute personne refugiee a Tambassade du Bresil. 

Il est imperatif de veiller a ce que le regime du 
Honduras respecte pleinement et observe les 
dispositions de la Convention de Vienne en ce qui 
concerne Tambassade du Bresil, en particulier son 
inviolabilite et la surete de son personnel et des 
personnes presentes dans ses locaux. Le Bresil rejette 
categoriquement toute menace proferee contre son 
ambassade et contre la surete du President Zelaya et de 
tous ceux qui sont sous notre protection. 


Je crois comprendre qu’en convoquant la presente 
seance, le Conseil de securite reconnait que la situation 
de l’ambassade du Bresil au Honduras constitue une 
menace a la paix et a la securite de notre region. Toute 
action menee contre Tambassade du Bresil, son 
personnel ou les personnes placees sous sa protection 
doit done etre consideree comme une atteinte claire a la 
securite. 

Mon pays est favorable a un dialogue fonde sur 

r 

les resolutions pertinentes de 1’Organisation des Etats 
americains et appuie 1’action menee par le President du 
Costa Rica, M. Oscar Arias. Le Bresil est un fervent 
defenseur de la Charte des Nations Unies. Il est 
egalement un fervent defenseur de la democratic et du 
reglement pacifique des differends. De ce fait, il ne 
pouvait pas refuser sa protection a un President elu 
democratiquement et reconnu par 1’ensemble de la 
communaute internationale comme le seul dirigeant 
legitime du Honduras. 

Une declaration claire du Conseil de securite 
aurait certainement un effet dissuasif qui eviterait que 
la crise ne s’aggrave davantage. Elle indiquerait 
egalement l’appui aux efforts diplomatiques de la 
communaute internationale visant a un retour pacifique 
et rapide au pouvoir du President Zelaya. 

Nous esperons sincerement que la presente 
seance est bien pergue au Honduras comme un signal 
indiquant que les actes irrespectueux envers 
l’ambassade du Bresil doivent cesser immediatement. 
Nous sommes d’avis que le Conseil doit rester saisi de 
cette question tant que cela n’est pas le cas. 

La Presidente (parle en anglais ) : 
Conformement a 1’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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